
SAMEDI 15 JANVIER 1938 
M k Henri-Philippe Rotdot. né te 11 
MBat lit». dern»i»r»rit a. atruare Or«n 
f t (Xm>). Une parqnUtkm opérée à 
cette adraaM a permis de découvrir on 
JaxaesliJli» ou le oommleealre Herviot 
• aalet un lot de tube* dont on ne 
earanett paa le contenu, de» produit* 
«•WWUquaa at drver» objets qui ont été 
«poaÉa ma greSe. 

MM, Méténier 
et Moreaa de la Meuse démentent 

les affirmations 
de Locuty et Vogel 

M. Barrue a confronté vendreôl 
apraa-mldJ, iea in*. • oeura Locuty et 
•oaal avec KM. Mf.enler et Adolphe 
Moreau de la Meuse M. Locuty a con-
fiimé sea précédentes déclarations, ex­
pliquant qull eonnalaaait M. Materner 
dépota locctempa et qu'il reconnaissait 
formellement M. Moreau de la Meuse 
comme l'inoonnu qui aurait chargé iea 
bombes rua Ampère. 

M. Métemer a protesté, déclarant qu'il 
connaissait Locuty. m u ne l'avait r-as 
TU la 11 septembre. 

Quant A M. Moreau de la Meuse. 11 
n'a. dlt-U. Jamais vu son accusateur. Ce­
pendant, il a reconnu que «immeuble 
décrit par Locuty correspondait parfalte-
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LA CRISE MINISTÉRIELLE 

•nantie Vogel a refait le récit de la 
eoansunioatlon téléphonique :e ohar 
géant d'un measage pour Locuty de la 
part d'un certain François. M. Mété­
nier • déclaré qu'il n'avait pas télépho­
né à Cleimont-Ferrand le 10, jour Indi­
qué. Vogel a répondu qu'il n'était pa* 
sûr que ce fût Métemer qui ait télé­
phoné. Vogel fit aussi le récit de la vi­
eil* que lui fit la bonne dé M. Méte­
mer et du message de prudence qu'elle 
lui avait transmis à destination de 
Locuty 

M. Métanler accueillit avec un sourire 
cette déclaration, indiquant qu'il n'au­
rait paa confie une mission de cette Im­
portance * aa domestique. 

M. Barrue poursu-vra demain aea con­
frontations. 

Le gouvernement français 
demande l'ajournement 

de la réunion du Conseil 
de la Société des Nations 

Oenève. 14 Janvier. — Voici le texte 
du télégramme adressé, vendrîdi après-
midi, aux membres *u Cor-ted par le :e-
crétalre général de la SD_N. à la de­
mande du gouvernement français 

« Le couvernement '.Iranço-s dcmar.de 
l'ajournement de la réunion du Corue! 
Il s'excuse vivement de cette demande 
provoquée par des circoristaness Impré­
vues. 

« D'accord avec le gouvenvanent du 
Royaume-Uni. il propose que le Conseil 
soit ajourné au mercredi 36 Janvier. A 
moins d'avis contraire de votre part 
11 en aéra ainsi décidé ». 

L'assentiment des membres du Con 
seil n'est pas douteux 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

M. Ttater-Vlgnancamr. — Dortot n'est 
pas un traître. Il est plus français via 
vous. 

M. Baiaettr. — Il est regrettable. M. 
le président du Conseil, que vous n ayez 
pas dit que vous vouliez réaliser point 
par point le programme du € Rassem­
blement populaire ». 

M. Rainette énumère les revendica­
tions sociales de son parti. Le peuple, 
dit-il. attend un véritable gouvernemen: 
de Front populaire, à l'image du Front 
populaire. Nous avons voulu exprimer 
notre inquiétude et si nous ne votons 
pas contre l'ordre du Jour de confiance, 
c'est dans 1 unique souci de ne pas rom­
pre le Front populaire. 

M. Chautemps rend leur liberté j 
aux communistes 

M. Chaotemp*. — M. Ramette a parle ! 
avec beaucoup de franchise. J'avais ce-
mandé à fa Chambre de se grouper LU- j 
tour du gouvernement pour consolider 
la position du franc. C'est à cette heu­
re que M. Ramette a énuméré la liste 
des vastes dépensés que son parti récla­
me. 

Je suis resté fidèle à la parole donnée. 
Je ne crois pas que le sentiment du 

noble peuple de France a Jamais été de 
nous demander de manquer à ls digni­
té la plus élémentaire. 

M. Ramette a demandé sa liberté. 
Quant à mol, Je la lui donne I 

M. Chautemps. répondant A M. Flan­
din. déclare qu'il est partisan de la li­
berté monétaire, mais il ne veut pas' se 
prêter à une manoeuvre politique. 

L'ordre du Jour de M. Obéi est assez 
explicite. M. Chautemps demande donc 
à M. Flandin de renoncer a l'adjonc­
tion. 

M. Flandin retire sa demande I 
d'adjonction 

à l'ordre du jour 

bre. en annonçant qull aa rendra avec 
ses collaborateurs i mysée, dans quel­
ques Instants, et, pour l'instant, 0 pré­
vient de aa démission M. Edouard Her 
rlot. 

M. Edouard Herrtot reprend place au 
fauteuil. Q attend que tous •** collè­
gues aient repris place 

Il déclare alors : 
« Le président du Conseil m'a fait 

connaître qull se désintéressait de la 
suite du débat. 

< La Chambre voudra sans doute lais­
ser a son préaident le soin de la convo­
quer ». 

La séance est levée à 4 h. M. 
Les communistes crient : < Front po­

pulaire ! Front populaire 1 > 
La droite leur répond par les cris : 

< A Moscou I > 
Le tumulte dure quelques Instants, 

puis les députés gagnent les couloirs 
sans sutre incident. 

Le président de la République 
reçoit 

la démission du gouvernement 
A 5 h. 10, M. Camille Chautemps et 

les membres du gouvernement arrlven 
à l'Elysée pour remettre au président 
de la République la démission du ca­
binet. 

A S h. 30, les ministres quittent 
l'Elysée A l'exception de M. Camille 

J Chautemps qui confère avec le présl-
| dent de la République. 

« Je souhaite que les choses 
s'arrangent 

le plus rapidement possible », 
déclare M. Chautemps 

• La conversation de M. Camille Chau­
temps avec iM. Albert Lebrun dure 

I trois quarts d'heure. 
En qui.tant l'Elysée, à • h. 15, M. Ca­

mille Chautemps déclare qu'il rient de 

donner une réponse à la fin de la ma­
tinée au président de la République ». 

Quelle sera l'orientation 
du nouveau cabinet ? 

M. Georges Bonnet n'a lien laissé 
paraître de se» Intentions en ce qui 
couche la composition politique qu'il 
entend donner à la formation gouver­
nementale de demain et qui dépendra 
des concours des différents groupes J$ 
la Chambre. 

Le parti socialiste, en particulier, a 
décidé de réclamer pour un 1e ses re­
présentants la présidence du Conseil, tn 
taisant valoir qu'il est le plus important 
numériquement. 

Même s'il ne doit pas persister dans 
cette exigence, le groupe socialiste pa 

Au Sénat, on est satisfait 
de voir lever 

« l'hypothèque communiste » 
La soudaineté de la crise politique 

et la démission du cabinet Chautemps 
qui en a été la conséquence, ont caraé 
une certaine surprise au Luxembourg. 

Si. d'une façon générale, on ne dis­
simule pas la gravité d'une crise sur­
venant à un moment critique, aussi bien 
dans l'ordre Intérieur que dans le do­
maine de la politique étrangère, beau­
coup de sénateurs et. parmi eux. de nom­
breux membres de la gauche démocra­
tique, radicale et radicale-socialiste, ne 
seraient pas fâchés de voir, a la faveur 
de la crise actuelle, lever c l'hypothèque 
communiste » sur le gouvernement. 

Dans l'ensemble, les sénateurs sou-

M. Flandin. - Prenant acte des dé- | » ' e n ? e t ~ l r * ! ^ * «"**"?» * i " • * 

Le chômage augmente 
Paris, 14 Janvier. — La statistique 

publiée vendredi par le « Journal Offi­
ciel ». fait ressortir pour la semaine du 
3 au g janvier 1938 une augmentation 
du nombre des chômeurs secourus de 
13.486. 

Le nombre total des chômeurs à la 
date du 8 Janvier s'élevait ainsi à 
380.938. contre 366.452 à la fin O la 
semaine précédente 

LA VERITE BLESSE... 

La livra da M. Antoint fledier : 
c Las Allemands 

dans nos maisons » 
ast interdit sa Allemagne 

Berl'n. 14 Janvier — Par ordre de 
M. Hlmmler. chef de la police alleman­
de, d'accord avec le ministre de l'Inté­
rieur, on vient d'interdire en Allenuuznr 
le livre de M. Antoine Rédier : < Les 
Allemands dans nos maisons ». 

On sait que cette oeuvre du mari de 
notre héroïque concitoyenne Léonie 
Vaxxooutte. est un récit des quatre an­
nées d'occupation de nos réglons. 

lia aasassin a i t i exécuté hier 
à Saint-Brieuc 

Salnt-Brteuc, 14 Janvier. — Vendredi 
matin, à 7 h. 30. Lucien Boulay, ori­
ginaire de Pléneuf, où 11 assassina sau­
vagement la petite Thérfce Rouault, 
« été exécuté devant la prison départe­
mentale de Saint-Brieuc, en présence 
d'une foule considérable. 

L'assemblée mensuelle 
de la Fédération agricole du Nord 

de la France 
L'assemblée mensuelle de la Fédération 

agricole du Nord a eu lieu mercredi au 
elêg*. 44. rue Jean-Sans-Peur, à Lille, sous 
S» présidence de M. d'Hespel 

Celui-ci communiqua tout d'abord S 
l'assistance un* lettre du préfet qui 1 ln-
Ttt» 4 uns réunion préparatoire nécessitée 
par la dénonciation de la convention col­
lective départementale par les syndicats 
ouvriers. 

M. Roussel commenta les résultats d'une 
emquAt» en vue d'évaluer dans 1 inventaire 
la* valeurs en terre. 

Dn échange de vue* s'établit ensuite sur 
l i sapot sur les bénéfice* agricole*. Des 
contrôleurs •* servent de* moyen* de tou­
te» sortes pour faire accepter un chiffre 
de bénéfice* réel* qui ne sont établi* sur 
aucune b u e ««rieuse 

Lsa cultivateur* qui algnent dan* ce* 
condition* rendent leur situation délicate 
peur as* année* à venir et gênent leur* 
essaurad** La façon de procéder a été 
Men expliquée répondre aux contrôleur* 
•Jans M* vingt Jour* «ur le* question* 

a e pa* accepter les chiffre» du 
stroteur quand il* «ont exagérés et de-

' par écrit à porter le désaccord de­
vant ta commission départementale 

H fut ensuite donné connaissance à la 
Chambre syndicale de l'accueil favorab'e 
que reçoit partout la thés* de l'Union na­
tional* sur les moyens de trouver les res­
sourcée ea faveur d« l'extension des allo-
eatton» familiale* 

La Chambre décida enfin de faire en­
voyer à tous le* parlemenuirei du Nord 
u n veru en faveur de* allocations profes­
sionnelles. 

clarations du prérident du Conseil au 
sujet du contrôle des changes. Je retire 
ma demande d'adjonction. 

Le préaident annonce qu'il va mettre 
aux voix l'ordre du jour dé MM. Elbel. 
Lafaye, Renaitour, Albert Serol, ainsi 
conçu : « La Chambre, fidèle aux prin­
cipe] de polUlque financière, monétaire 
et sociale qu'elle a affirmés dans ses vo­
tes antérieurs, fait confiance au «ouver­
tement pour assurer dans la liberté mo­
nétaire le redressement financier et pour 
Imposer à tous le respect de l'ordre ré­
publicain, et repoussant toute addition, 
passe A l'ordre du Jour ». 

Sur la proposition des socialistes, 
la séance est suspendue 

Les socialistes réclament une suspen­
sion de séance. Le président met aux 
voix par scrutin, la demande (te sus­
pension. 

La droite et le centre droit votent en 
grande partie contre '.» suspension, ain­
si qu'un certain nombre de radicaux. 
Une autre partie de ceux-ci, les socialis­
tes et les communistes, votent pour la 
suspension. Le f crut in donne lieu à 
pointage. 

La séance est sur-pendue A 3 h. 35 et 
reprise à 4 h. 35. Le président tait con­
naître le résultat du pointage. La sus­
pension de séance est prononcée par 
372 voix contre 124. 

Les ministres socialistes 
sont invités par leur groupe 

à quitter le Cabinet 
La vive réplique de M. Chautemps A 

M. Ramette n'avait pas laissé de Jeter 
la surprise parmi l'assemblée, en parti­
culier sur les bancs communistes et so­
cialistes. C'est pour cela qu'une suspen­
sion de séance avait été aussitôt récla­
mée. 

M. Léon rïum. qui avait déJA quitté 
le Palais Bourbon, y était aussitôt rap­
pelé et. au cours d'une brève délibéra­
tion du groupe 8JM.O, les ministres so­
cialistes étaient Invités à l'un inanité à 
cesser leur collaiVDration au Cabinet 
Chautemps. 

Voici le texte de l'ordre du Jour qui 
fut, en effet, voté 

« Le groupe socialiste, après avoir 
affirmé une fols de plus sa fidélité au 
Rassemblement populaire et avoir dé­
claré qu'il était toujours prêt, dans l'in­
térêt de la nation, A soutenir énergi-
quement un gouvernement décidé à 
continuer la politique définie par les 
consultations du suffrage universel, sur­
tout dans les circonstances actuelles où 
s'imposaient, à l'intérieur, la défense ré­
publicaine et, a l'extérieur, l'organisa­
tion de la paix; 

» Constate avec regret qu'au cours de 
la dernière séance, d'une part, le parti 
communiste a déclaré son intention de 
ne pas s'associer à la majorité ; d'autre 
part, le président du Conseil a rendu sa 
liberté i ce parti et a donné, par là 
même, à la politique du gouvernement 
une nouvelle orientation. 

» Qu'en présence d'une telle situa­
tion, le gouvernement ne peut plus se 
réclamer du < Rassemblement popu­
laire »: 

» Décide, en conséquence, que les 
membres socialistes du gouvernement ne 
peuvent pas lui maintenir leur con­
cours. > 

publique qui lui a demandé de faire le 
récit des événements. 

< Je souhaite pour le pays, ajoute-t-ll. 
que ies choses s'arrangent le plus rapi­
dement possible, dans uns atmosphère 
de calme et de concorde civique, néces­
saire au salut de la monnaie et à la sé­
curité extérieure de la France. 

U n accident fait un mort 
et dix blessés 

atxx C h a r b o n n a j r r » d e B o n n e - F i n 

• L i è g e 

l i é s * . 14 Janvier. — Un gra*/* accident 
s'est produit vendredi soir, aux Charbon-
aagee de Bonne-Fin à Liège. 

Une cage descendant au fond du puits 
une quliusatn* d'ouvriers, a subitement 
— et on ne «ait pour quelle cause — 
quit té se* guide*. 

Des chocs brusques s* produisirent à 
la suite — s u i l s , un ouvrier fut préci­
pité hors de la eage et tomba au tond f 
gaula. Dix autre* ( W i i l e i «ont bleu-. 

gravemei. . 

La démission 
Peu après. M. Léon Blum faisait con­

naître, en ces termes, au chef du gou­
vernement, la décision de son parti: 

« Vendredi, à 4 heures: 
> Mon cher ami, 

» Nous avons multiplié nos efforts au 
cours de la Journée et de la nuit pour 
maintenir Intacte autour de vous la ma­
jorité de Front populaire. 

» Mais les incidents de séance qui 
viennent de se produire et que l'ordre 
du Jour du groupe socialiste a enregis­
trés nous mettent maintenant dans 
l'obligation de remettre nos démissions 
entre vos mains. 

* Nous vous remercions de la con­
fiance et de l'amitié que tous nous avez 
toujours témoignées et nous vous prions 
de croire à nos sentiments affectueux. 

> Léon Blum. * 

M. Camille Chautemps ne crut pas de­
voir essayer de faire revenir le leader 
socialiste et ses collègues sur leur réso­
lution et H en tira la coneéquenoe. en 
décidant, à son tour, de remettre au 
président de la République, la démis­
sion collective du Cabinet. 

La Chambre s'ajourne 
A 4 h. «s. M. Camille Cttautamps re­

gagne la salle des ttancti da la ebam-

Les premières consultations 
du chef de l'Etat 

Le président de la République reçoit 
à 10 h., M. Jearmeney, président du 
Sénat. 

L'entretien dure trois quarts d'heure. 
En quittant l'Elysée. M. Jeanneney, in­
terrogé par les représentants de la 
presse, se contente de dire : < Je parle 
ce soir au Sénat, c'est une raison de 
plus pour que Je me taise ». 

M. Edouard Rerrlot, préaident de la 
Chambré, est reçu à son tour, à 11 h . 
par le président de la République que 
M. Chautemps rejoint peu après. 

M. Herrtot, A sa sortie de l'Elysée, 
à midi 10. se refuse à toute déclaration. 

M. Chautemps refuse de former 
le nouveau Cabinet... 

M. Chautemps quitte 1 "Elysée i 13 h. 
et fait la déclaration suivante : 

« M. le présidant de la République a 
bien voulu m offrir la mission ce refor­
mer le cabinet. Très touché de la haute 
confiance du chef de l'Etat, J'ai néan­
moins pensé que les Incidents qui ont 
amené la crise sont trop récents pour 
que ma tache,n'en soit pas gênée. J'ai 
dû. par conséquent, décliner l'offre de 
M. le président de la République. 

...de même que M. Daladier 
et M. Albert Sarraut 

Après avoir conféré avec M. Léon 
Blum au début de l'après-midi, le chef 
de l'Etat a offert la succession de M. 
Camille Chautemps A M. Edouard Dala­
dier. 

En dépit de son Insistance extrême­
ment pressante, puisque l'entretien qu'il 
a eu avec le président du parti radical 
s'est prolongé pendant une heure et de­
mie, le président de la République n'a 
pu faire revenir M. Daladier sur sa dé­
cision de consacrer exclusivement ses 
efforts, dans les circonstances présen­
tes, aux problèmes de la Défense na­
tionale. 

M. Albert Sarraut mandé peu après 
à l'Elysée, n'a pas cru. lui non plus, 
devoir accepter l'offre du chef de l'Etat 
car 11 désire, a-t-11 dit. continuer à 
poursuivre l'oeuvre d'urgence de coordi­
nation en Afrique du Nord qui lui a été 
confiée sous le précédent ministère. 

M. Georges Bonnet accepte 
en principe 

M. Albert Lebrun a fait alors appeler 
M. Georges Bonnet ministre des Finan­
ces, à qui 11 a demande de constituer 
le cabinet. 

M. Georges Bonnet a quitté le palais 
de l'Elysée à 19 h. 40, après s'être en­
tretenu avec le président de la Répu­
blique pendant une demi-heure. 

n a fait alors la déclaration sui­
vante : 

« Le président de la République a 
bine voulu me demander d'accepter ce 
constituer le nouveau cabinet Avant de 
lui donner ma réponse définitive. J'ai 
demandé à consulter diverses personne 
lues politiques. Je reviendrai dans li 
matinée de samedi lui rendre compte 
de mes consultations >. 

Il donnera ce matin 
au président de la République 

sa réponse définitive 
A 23 h.. M. Georges Bonnet, rece­

vant les Journalistes au ministère des 
Finances, a fait la déclara'.ion sui­
vante : 

« J'ai, comme tous le savez, été char­
gé par le président de la République 
de former le cabinet. J'ai rései»é es* 
réponse et J'ai demandé au chef de 
l'Etat la liberté de procéder * un cer­
tain nombre dé oontnaatloni J'ai été 
reçu, après dinar, par MM Jules Jean­
neney. présidant éa Sénat ; Edouard 
Herriot. présidant de la Chambre, at en­
fin par M. Camille Chautemps. préshfcol 
du Conseil, avec qui J'ai eu un long 
entretien. 

t Je panse qu'après la nuit que nous 
avons passée, notât avons le droit de 
nous reposer quelque peu. Je repren­
drai samedi matin mat entretient. Je 
rendrai d'abord visite au président 
Léon Blum ; puis Je verrai MM. Edouard 
Daladier. Joseph Cattlaux. Albert Sar­
raut at rata esuuuota. J eapère pouvoir 

ralt peu enclin i participer à un second I haltent naturellement une prompte ro-
gouvernement de Front populaire à ai- ' ' " 
rection radicale. Aussi se contentera.t-il 
volontiers désormais d'apporter le sou­
tien de tes suffrages à un miniitére dont 
le programme demeurerait conforme aux 
directives du Rassemblement populaire. 

Dans le cas où 11 serait privé de la 
collaboration des représentants socialis­
tes au sein du cabinet, M. Bonnet serait 
conduit è une combinaison à prédomi­
nance radicale, plus homogène. 

Indépendamment des considérations 
d'ordre doctrinal, qui déterminèrent 
l'attitude des différents groupes à l'ig&rd 
du nouveau cabinet, 11 va de soi que leur 
décision s'inspirera aussi du program 

j lution de la crise ministérielle ; mais ils 
n'envisageraient pas favorablement la 
constitution d'un ministère de transition 
qui serait inapte, dit-on. à résoudre le.-
grands problèmes posés devant le pays. 

Par ailleurs, on se félicite S peu près 
unanimement qu'un recours éventuel 
su contrôle des changes paraisse exclu 
du domaine des possibilités prochaines. 
On rappelle avec quelle résolution, tor.-
du grand débat qui s'est Institué au 
Luxembourg au moment de la forma­
tion du cabinet Chautemps. ie Sénat 
a éiarté toute idée d'un contrôle fies 
changes et a exigé que la défense faite 
au gouvernement de recourir à pareille 
mesure figurât expressément dans la 

me général qui leur sera soumis par M. ' loi qui lui délégua des pouvoirs étendus 
Georges Bonnet. en matière financière. 

Les réunions 
des groupes politiques 

présidence de M. E. Daladier, expriment 
leur affectueuse reconnaissance au pré­
sident Camille Chautemps pour les 
eflorts qu'il n'a cessé de déployer au 
gouvernement, avec autant de courage 
que d'Intelligence, dans le sens du re­
dressement du pays. Ils associent dans 
le même sentiment le président Edouard 
Herrioï et tous les ministres radicaux. 
Ils affirment leur attachement au pré­
sident de leur parti. M. Daladier. et sou­
lignent une fci.« de plus, le rôle primor­
dial pour le pays, rempli par lui à la 
tête da la défense nationale. 

» Ils ont voté à l'unanimité la motion 
suivante : 

t Le parti, conformément aux déci­
sions de ses congrès, déclare rester fidèle 
aux Intérêts de la République et du pays. 
Il demande a tous les partis du rassem­
blement populaire, afin d'en assurer la 
cohésion et le maintien, d'observer, au 
Parlement et dans le pays la même 
attitude. 

» Il donne mandat à ses délégués au 
Comité national du rassemblement po­
pulaire, d'y affirmer ces principes et 
notamment, celui de la liberté moné­
taire, qui a toujours été défendu par les 
gouvernements successifs du rassemble­
ment populaire. > 

Une déclaration 
du Parti social français 

Le Parti social français communique 
une déclaration d'où nous extrayons les 
passages essentiels suivants: 

* Le groupe parlementaire et le bu­
reau du parti ont été unanimes à cons­
tater: 

» 1* Qu'il est impossible de rétablir 
l'économie, les finances du pays et de 
défendre la monnaie nationale dans une 
atmosphère de lutte civile et sous la 
menace perpétuelle des violations des 
droits du travail et de la propriété; 

» Qu'on ne peut associer pour une 
formation gouvernementale viable, deux 
tendances antagonistes: le patriotisme 
républicain et le marxisme aux ordres 
de Moscou; 

» 3' Que la politique extérieure doit 
assurer la sécurité dé nos frontières et 
le maintien de nos alliances et amitiés; 

» 4" Que la paix intérieure doit être 
énerglquement protégée contre la perpé­
tuelle conspiration communiste et ls pro­
pagande révolutionnaire, de même que 
contre toutes les campagnes terroristes 
et alarmistes d'où qu'elles viennent ; 

S* Qu'un terme doit être mis à la dan­
gereuse agitation développée à travers 
nos territoires d'outre-mer ; 

6* Qu'on ne saurait mettre en cause 
les améliorations sociales obtenues par 
le monde ouvrier et agricole, mais qu'il 
convient de les aménager par une véri­
table charte du travail 

7* Qu3 le rassemblement populaire est 
une alliance contre nature et qu'il faut 
appeler le peuple à une nouvelle consul­
tation électorale et i bref délai. * 

Le P.SF. termine en faisant appel au 
calme. 

La déclaration 
du bureau politique 
du parti communiste 

Après la démission du gouvernement, 
le burex'i politique du 'parti commu­
niste a adopté une déclaration dont 
nous extrayons ce qui suit : 

< Le parti communiste français, qui 
s'honore d'avoir été l'initiateur du Front 
populaire, proclame, une fois de plus, 
son attachement indéfectible à l'union 
des forces de liberté et de paix. 

* Le pays républicain attendait du 
gouvernement d'énergiques mesures con­
tre ceux qui s'opposent A sa volonté -é-
gale. Il attendait d'autant plus impa­
tiemment de telles décisions «rue M. 
Glgnoux, président de la Confédération 
générale du patronat français se refu­
sant & toute discussion montre sa vo­
lonté de provoquer des troubles so­
ciaux. 

* Le pays républicain attendait du 
gouvernement d'énergiques déclarations 
contre les fomenteurs de guerre cvile. 
organisateurs d'attentats et d'assassinats 
dont les criminels agissements sont per­
pétrés de concert avec des puissances 
étrangères. C'est dans une telle situa­
tion que M. Camille Ohatitemo» a fait 
à la Chambre de graves déclarations 
hostiles i la classe ouvrière et à la 
C.G.T.. dont on connaît lat efforts faits 
en faveur de la paix sociale dans le res­
pect des lois. 

« Le président du Conseil s'est atta­
qué aux travailleurs, mais il n'a flan 
dit contre les organisateurs de la pani­
que financière et contre les saboteurt 
des lois sociales. 

* n a déclaré ne pouvoir admettre la 
liste de revendications constamment 

ment l'abandon de la retraite pour las 
vieux, des allocations familiales aux 
paysans, de la caisse contre les calami­
tés agricoles et dé la réforme fiscale. 

* Le parti communiste a indiqué net­
tement qu'il ne pouvait souscrire è ie 
telles déclarations. 

* Le parti communiste, sur d'interpré­
ter ls volonté du peuple, déclare qu'il 
ne saurait admettre la constitution d'un 
gouvernement comprenant des partis et 
des hommes n'ayant pas pré.i le ser­
ment du 14 Juillet 1935 ». 

Une réunion du Comité national 
du rassemblement populaire 
Paris. 14 Janvier. — La réunion du 

Comité national de Rassemblement po­
pulaire s'est ouverte à 21 h. rue Jean-
Dolent, au siège de la Ligue des droits 
de l'homme. Elle s'est terminée à 
23 h. 45 et le communiqué suivant a été 
publié : 

« Le Comité national a entrepris un 
large examen de la situation. Pour 
donner è cet examen la conclusion né­
cessaire, les délégations restent en con­
tact avec les partis et organisations 
qu'elles représentent et se réuniront de 
nouveau le 15 Janvier à 17 heures. » 

REVUE DE LA PRESSE 
DU SOIR 

DERNIÈRE 
HEURE 

Dernières nouvelles sportives 

Le Comité national 
du Rassemblement populaire 

réclame 
un Cabinet de Front populaire 
Le Comité national du rassemblement 

populaire a adopté l'ordre du Jour sui­
vant: 

* Le Comité national du rassemble­
ment populaire, interprète de la majo­
rité des Français qui ont affirmé leur 
union sur le programme du Front popu­
laire, affirme que le rassemblement po­
pulaire n'a pas terminé sa mission et 
que, devant la menace fasciste inté­
rieure, seul un gouvernement de Front 
populaire, émanation du rassemblement 
populaire et décidé à appliquer son pro­
gramme, peut répondre è la volonté 
clairement manifestée du pays. » 

Les socialistes revendiquent 
la direction 

du futur gouvernement 
Le groupe socialiste, après une brève 

délibération, a adopté une motion de 
fidélité au rassemblement de Front po­
pulaire en revendiquant la direction du 

i futur gouvernement. 
: En voici le texte: 
I « Le groupe du parti socialiste est 
I résolu, plus que Jamais, à maintenir 

Intacte la majorité de Front populaire 
que le pays a voulue pour réaliser le 
programme plébiscité par les élections 
de mal 1936. Il estime que, pour main­
tenir cette majorité telle que l'a formée 
le corps électoral, la constitution d'un 
nouveau gouvernement de Front popu 
laire s'Impose dans lequel, tout naturel 
lement. la direction devra revenir, con 
fermement à l'Indication du suffrage 
universel lui-même, au groupe le plus 

| important de la majorité. » 
i De son côté, la CAP. du Parti socia­

liste réunie vendredi soir, à 17 h., a 
procédé à un échange de vues sur la 
situation politique et a adopté è l'una­
nimité l'ordre du Jour du groupe par­
lementaire. Dans un ordre du jour, elle 
exprime la fidélité inébranlable du parti 
socialiste au programme et à la politi­
que du Rassemblement populaire. 

* Le parti socialiste n'est pour rien 
dans les incidents parlementaires, qui, 
à la suite de l'agression contre le franc, 
ont amené la crise gouvernementale. Il 
est convaincu que la solution de la 
crise doit être recherchée dans un gou­
vernement de rassemblement populaire 
è direction socialiste. Ainsi sera respec­
tée la volonté du suffrage universel. > 

La gauche 'démocratique 
et radicale indépendante 

se prononce 
pour la concentration 

Le groupe de la Gauche démocratique 
et radicale Indépendante, présidé par M. 
de Chappedelalne, a émis le vœu que 
soit constitué un gouvernement de large 
concentration, à l'exception du parti 
communiste, qui s'est éliminé lui-même 
de la majorité. 

L'Union socialiste reste fidèle 
au rassemblement populaire 

Dans un communiqué, le groupe de 
l'Union socialiste et républicaine déclare 
qu'il * a toujours loyalement soutenu 
sans aucune réserve, le gouvernement de 
rassemblement populaire et entend res­
ter fidèle au serment fait par lui dans 
l'intérêt de la France et de la Républi­
que. > 

Chez les radicaux-socialistes 
Les délérués défendront le principe 

de la liberté monétaire 
devant le Comité national 
de rassemblement populaire 

Paris, 14 Janvier. — Le groupe radi­
cal-socialiste, auquel s'étalent Joints des 
sénateurs et des membres du Comité 
executif du parti, s'est réuni sous la pré­
sidence de M. Daladier. 

Deux questions ont été soulevées par 
M. Dominique: celle de la participation 
du parti è la réunion du comité de ras­
semblement populaire prévue pour la 
soirée et celle du mandat A donner aux 
délégués du parti qui se rendraient à la 
réunion. 

Plusieurs tendances se sont manifes­
tées: l'une, peu favorable à la partici­
pation à la réunion, soutenue principa­
lement par des sénateurs comme MM. 
Mauléon et Berthod: une autre, nette­
ment hostile, défendue par MM. Briquet 
et Chauvin: une troisième, nettement 
favorable, celle de MM. Crutel. Keyser 
et Jammy Schmldt. 

A l'Issue de la réunion, le communi­
qué suivant a été publié: 
• « Lat croupes parlementaires et 1»> L _ .__ .. . _ _ _ 
bureau du parti radical, réunis «eus la les Impliquant ; ce qui strntfltlt notant- ' «4,60. 

D e l'Intransigeant : 
En somme, la leçon de l'événement est 

celle-ci : Impossible à un gouvernement 
de défendre notre monnaie et d'écarter la 
faillite il les communiste* Jouent le moin­
dre rôle, fût-ce par Intermédiaire, dan* l*s 
conseils. c*r qu'on le veuille ou non. le 
franc ne *e défend pa* eeul^^ent de r ip-
terieur. Pour qu'une mcnna'e soit stable. 
11 faut que l'étranger ait confiance. Il avait 
parfaitement confiance rn M. Bonnet com­
me en M. Chautemps. mats pas du tout 
en M. Tnorej. 

Alors, demain, «'il veut ncue sauver, le 
futur premier mlnletre t*it quelle collabo­
ration 11 doit écarter. 

D u Journal de» Débats : 
A l'heure présente. 11 faut choisir. 61 

l'Etat ne ae re**al*lt pan. nous allons aux 
pire* Aventure* et aux plu* rude* épreu­
ves. Le* parti* révolutionnaire* on', fait 
preuve, depuis virât mol*, de leur Incapa­
cité et de leur faculté de nu're. Ils noua 
ont amené* là où nous somme*, c'ett-à-
dire bas. Le relèvement e«t posslbl»; mal* 
U a de* conditions nécessaires Le gouver­
nement qui l'entreprendra arec franchise 
et énergie aura toute '.'opinion pour lu' 
y compris celle du monde ouvrier, qui en a 
assez de* meneurs. 81 la volonté, si le sens 
politique, si le souci du salut pénérsl vivent 
dans le monde dirigeant de la République, 
c'est le moment de mont-er ce* vertus **frt-
cacea. 

D e l'Information : 
Aucun redressement n'est Impossible. *1 

l'on veut bien ne pa* pratiquer 1* politique 
de l'autrurh* 

Comme le répétait ce* tempr-ci M. Paul 
Rcvn»ud. n f*ut croire en 1* force de la 
vérité, et regarder nos difficulté* en face. 

Le pays est assez courageux pour appor­
ter «on aide, sans réserve aucune. 4 ceux 
qui prendront les responsabilités du pou­
voir, s'il volt en eux des hommes décidé* 
* sacrifier leur rêve Intérieur à l'Intérêt 
de l a nation, et susceptibles de mériter 
tout* sa confiance par leur caractère et 
leur expérience. 

H est. d'autre part, trop affaibli pour sup­
porter de nouvelle* secousse* : 11 a bc-soln 
d'ordre pour retrouver le goût du travail, 
besoin de paix et de silence pour retrruver 
l'espérance. 

Se poumlt-11 qu'il eût perde tout esprit 
véritablement national, tout een*. de la 
solidarité sociale ? Se peut-il que les pa­
tron* n'osent plus entreprendre parce qu'ils 
• uront perdu la foi en leurs collaborateurs. 
que les ouvriers se renferment dans la mé­
fiance parce qu'Us redoutent désormais de 
perdre d'un côté ce qu'on leur donne de 
l'autre ? 8* peut-Il que le* Français n'arri­
vent plus à «e souffrir les uns les autres ? 

Non. 
Du Temps : 

Le parti socialiste s'est séparé du gou­
vernement, les ministre» socialistes, délégués 
par leur pen! dan* le. ministère, ont pré­
féré le parti à la nation. On assurait par-
fol* que le parti socialiste pouv&lt. après 
une série d'épreuve» et d'Initiations, devenir 
un parti de gouvernement républ'caln 

Aujourd'hui, la preuve est fnite. n » suffi 
qu'un président du Conseil radical reprit la 
grande tradition nationale. condamnât 
l'agitation révolutionnaire, renvoyât enfin 
le parti communiste à se* chère* études, 
pour que le parti socialiste, se solidarisant 
avec ce dernier, allât le rejoindre dans 
l'opposition. L'équivoque est ainsi dissipée 
le voile dérh'-é, il apparaît désormais évi­
dent que dan* la grande aventure du F-ort 
populaire, les partis mandate*, n'ont cher­
ché qu'à fa're avancer '* révolution, 
m t m : au prix de la désorganisation du pays. 

De La Liberté : 
N'Importe quelle combinaison ministé­

rielle sans la participation do* commrn's-
tes est préférable au ministère à limage du 
Front populftlre. I<e* radicaux c'étaient fait 
scrupule de ne pa* rompre la majorité. Lis 
communistes viennent de leur rendre leur 
liberté. Qu'Us en profitent peur «ccepter 
le* concours qui s'offrent à eux pour lutter 
contre le communisme. 

Le pays peut se redresser rapidemer-t à 
condition de montrer de l'énergie et de 
l'audace contre « le parti des soixante 
douze Russes ». L'homme qui va être app-lé 
au pouvoir sait contre qui 11 doit regr uper 
la nation, s'il veut la aauver. 

D e Paris-Soir : 
Les communiste* semblent avoir accepté 

tacitement la rupture du Frcnt populaire. 
En leur rendant leur liberté. M. Camille 

Chautemps a affirmé, la volonté d'une large 
partie de l'opinion radicale de ne plu* col­
laborer avec le* communiste*. 

Enfin, les socialistes, en protestant tout 
ensemble contre l'attitude de* radicaux et 
contre celle dès communistes, ont pris 
nettement position en faveur du maintien 
de la formation politique Issue des élec­
tions de 1833. Triple contradiction qui pote 
à la sagacité de M. Lebrun un problème 
difficile et d'Autant plus difficile que le* 
Intérêt* vitaux de la nation commandent 
une solution urgente. 

CYCLISME 

Les Six Jours de Gand 

L'équipe Pel lensars-Slaats est an Ut» 
Da troisième Journée d n < 81s Jour* de 

Gand » s été calme Jusqu'à 8 h. Avant ce 
moment, aucun incident de course n'a mar­
qué, la ronde et la seule animation a été 
produite par les sprint*. Ceux de 17 heure* 
ont été enlevés par De Kuyucher. Qiorgettl, 
Slaats. Pellenaer*. Bruneau et ceua de 19 
heures sont revenus à Deneef. De Kuvss*-
eher. Verhagen. De Kuysscher et D*fcortH. 

Il 7 eut néanmoins une grosse émotion 
au quartier des coureurs : De Kuysscher 
était souffrant et le médecin lui avait re­
commandé d'abandonner sans délai, mal* 1* 
•olgneur du coureur ne fut pas du même 
avis. U improvisa un remède qui soulagea 
le coureur et celui-ci se flatta du moins 
provisoirement de ne paa avoir écouté 1* 
médecin. 

La course s'est fréquemment snlmée ver* 
8 heures et pendant p"é* de 2 heure», le» 

•chasses se sont succédées sans arrêt, pro­
voquées généralement par les grande* équi­
pes. Van Schyndel-Vandenbroecï perdirent 
ranldement le commandement; Buy**e-BU-
llet les remplacèrent un moment, mal* o» 
furent finalement Pellenaars-81aata qui pas­
sèrent en tête au moment d'entamer la trol-
aléme Journée de course. Deneef dont 1» 
co-équlpler De Kuysscher n'est pas en con­
dition, rétrograda sérieusement mal* pft* 
Autant cependant que les petites équipe». 

Les sprints de 22 heures ont été enlevé» 
par Slaats. Naeye. verhagen, Buysse e t 
Verhagen et à l'Issue de ceux-d le cla*»e-
ment est le suivant : 1. Pellenaara-Slaat», 
122 pta: 2. t un tour. Buvsse-BUllet. 12S pU; 
3 Van Schvnrtel-VandenbroecK. 83 pt*; 4. 
Qulmbretlère-Olorgettl, 12 p u : à qu»tr» 
tours : 5. Deneef-De Kuvsscher, 178 pt»; 
à huit tours : 6 Naeye-Martln. 40 pt*; 7. 
Depauw-Bruneau. 35 pts; à 10 tour* : S. 
Raes-Thvs-ens. 31 pts; 9 Huvs-Vereeycken. 
20 p*s; à 13 tou-s : 10 Defoordt-Meerschiert, 
33 pts: à 17 tour* : 11. Debruycker-Verhagen. 

BOXE 

' A l 'Elysée-Montmartre 
Parts. 14 Jsnvler. — Vendredi *olr. a 

l'ElVéèe-Montmartrc. en deux reprise* d» 
deux minutes. Béghuln bat Tc-uatty, aban­
don à 1» sixième reprise: Hcruaslne bat 
Mattern. k-o. première reprise: Blnaxr» bat 
Jais, abandon deuxième reprise; 
bat Kid Marcel aux pointa. 

En d!x r.'pri^es «le 3 minutes : 
bat Abad aux points: Max Pîrez et Manu-
caeci font match nul. 

A Ber l in , Christofodis bat E d e r 
Berlin, 14 Janvier. — Vendredi *olr. au 

Sport-Palatz. r* Grec Chrlstofodt» a battu 
l'Allemand Gustave Eder aux point*. 

H i e r , à N i c e 

L'AVIATEUR MOENCH 
tente la liaison rapide 

Saigon-Paris 
Saigon, 14 Janvier.— L'aviateur Moench, 

tentant I» liaison rapide Saïgon-Parls a 
quitté Tansonhut à 0 h. 01 (heure locale) 
pour a* première étape. Calcutta. 

En arrivant du Japon, hier, par le * Dar-
tagnan ». l'aviateur avait rpprla le décès 

•a fille. 

Les ventes pabliqnes de laines 

A TOURCOING 
La première aéii» de» vente» publique* 

de 1938. s'e*t terminé» hier vendredi, aux 
Magasina généraux de Tourcoing, aoua 
le mlnlstér» oe MM E. Ouéranger. r. 
Lapersonne e t H. P»rent-Orau e t Der-
vaux. courtiers vendeurs, qui ont offert 
tout» la journée u n tré» beau catalogue 
d» déchet» de fabrique et d» filature. 

La» acheteur» étalent nombreux parmi 
lesquels l'élément étranger était large­
ment représenté II y eu t une vive com­
pétition aux enchère* et la totalité du 
catalogue fut adjugé» à de» prix, en hausse 
aenalbl* «ur le* enchère* d» novembre. 
Le* mèche» mérlno» blanche* ont atteint 
la prix d» S3 francs ; la» mèche» mérinos 

Prix du Var (haies, à réclamer. 10.000 fra. 
2.800 mètres), 9 partants. — 1er. Beutsslma 
(Olgant): 2e. Parmelan (A. Cerez); Se. 
Buland Babe (Bonaventure). — Non placé*: 
Adelbaran II. Terlmlge, Charlerol, Astu­
cieuse et L* Peulllade. — Mutuel : 18. 8. 
15.50, 9.50. 

Prix Saint-Bernard (steeple, 13 500 fr*. 
2.800 m.l, 4 partant*. — 1er. Klrdul (R. 
Dubus): 2e, Beau Pantin (T. Dunn). — 
Non placés ; Montmalour, Ruyter. — Mu* 
tue'. : 7,50. 5.5"!. 7. 

Prix Geoqges Baltazzi (steeple, handicap, 
30.000 1rs. 3.500 m.). S partant*. — 1er. 
La Gabelle iGlelzes); 2e, Castel Oondolfo 
(Bonaventure). — Non placés ; Dark Mar­
tel. Preabv.nerian. Caramel. Deucallon. — 
Mutuel : 14.50. 8.50. 18. 

Prix des Anémones (haies. 13.500 frs, 3.000 
mètres). 5,partants — 1er. Armando (R. 
Lock); 2e. Marquis II (Vernlere). — Mon 
placés : Biigantln. Helllot. Nappe. — Mu­
tuel : 19. 10.50. 18 50. 

Prix de Sospel (haies, handicap. 13.300 
francs. 2.800 m.). 9 partant*. — 1er, v ive 
le Roi (R. Bâtes); 2e. Attacu» (Qlelae*); 
3e. Ange Gardien (Vernlere). — Non pla­
cés : Propos Galant. Grotte de Sauge. Ar-
mellne. Spinette. Pouponne et Ne bras ta. — 
Mutuel : 32 50. 10, 13. 9. 

Renseignements commerciaux 
COTONS 

L I V E R P O O L , 14 janvier. 
Importations : 20.225 balles: Américain 

haussé 2; Brésilien : i.ausse 2: Egyptien 
Inchangé; upper. hausse 2. 

New-Orléans New-Yoïk 

Disponible 
Janvier . . . 
Février . . . —.— — . — 8.56 

s.-.o 8.63 
Avrtl —.— — .— 
Mal 8.78 8.70 
Juin —.— —.— 
Juillet 8.E2 8.75 
Août —.— —.— 
Septembre . . . —.— —.— 
Octob e 8.88 8.81 
Novembre . . . . —.— —.— 
Décembre 8.39 8.85 

Recettes. — Aux port* de l'Atlantique. 
2.000; aux ports du Golfe. 18.000; aux porta 
du Pacifique. 29.000 

Exportations. — Pour la Orande-Bretagne, 
26.000; France et Continent, 10.000; Japon 
et Chine. 5.000. 

858 
8.60 
8.64 
8.66 
8.71 
8.73 
876 
8.80 
8.81 
8.81 

»JS0 

8 48 
8 50 
8.53 
8.58 
8.59 
8.63 
8.SS 
8.69 
8.72 
8.73 
8.74 

CHA\<;ES A VÉTRANGER 
Londres. — Sur Parts, 150.75; «ur Bru-

xe'les. 29.555; esc. hors b*nque, 0 S/18; 
prêt à court terme, 0 1/2. 

New-York. — 8ur P»rl*. 334: sur Londres, 
cab. transi., 49950; sur Bruxelles. 1680 

SUCRES. — Cuba prompte livraison. 323; 
Janvier. 227-29: mars. 229-30; mal 331-33; 
juillet. 232-34: septembre. 234-33: novembre, 
incoté. — Vente* : 21.000 tonne*. 

^^^^ll\^L^^^^^.^^r^^^^nU^^C^n pouvolr_ consentir aux dépense, quel- | ̂ ï i n c - r^.~"»~^btauY".." prix de 

Revue da marché de New-York 
New-York. 14 Janvier. — De nombreux 

operateurs se sont montré* résolus à at ten-
d.e les événements avant de «'engager; et. 
bien que la tension provoquée par les évé­
nements de France soit relâchée, le mar­
ché a manifesté une extrême Inertie. La 
tendance était nerveuse, mais la Hat* mon­
trait en fin de séance de* hausse* et des 
baisses fractionnaires à peu pré* également 
répartie*. Le total de» transactions — 
850.000 — était le plus faible d* Tanné», 
les affaires de la Journée portèrent sur 
754 valeurs, dont 248 haussèrent «t 314 
baissèrent. 192 restant Inchangée*. 

Apre* une ouverture Irrégullère et une 
période d'Incertitude, le marché *e « ra­
mollit » graduellement; mais de faible» 
recul* provoquèrent des demanda» et, à 
midi, le* baisse» étalent pour 1» plupart 
fractionnaire*. 

Le» ferroviaire» lurent ferme» en consé­
quence de la hausse brusque de* statis­
tiques hebdomadaire* da» chargement»; 
mal* le* cuprifère* balisèrent par suit* 4» 
l'interprétation défavorable de* •tatlstlquas 

, décembre. 
Le* service* public* furent soutenu» dan» 

l'aprèa-mldl; «t. «n même temps, la décla­
ration faite par M. Roosevelt disant que 

municipalités ne recevront pa* 4» prêt» 
pour l'exploitation de service* publie» sem­
blait être compensée par le maintien d» 
son attitude vla-à-vl* 1* prétendu» « sen­
tence de mort • que contiennent à regard 
de* Compagnies Holding. I» < UtUltj Hol­
ding Company Act ». 

La* valeur* d'automobiles furent goût*-
nue*, le* rapport* Ward évaluant t 11 top 
l'augmentation de la production hecyrsoana-
dalre Ce* rapport* font observer que la 
tendance de l'Industrie automobile •'•*< 
améliorée. Ferroviaire* «t acléna» ferrant 
•u*sl soutenue* et le* cuprifère» rwtarant 
ferme* en rai*on de* perspective» d'un» de­
mande plu* grand* d* e» métal pour la 
réarmement et le* »«nlu*» public*. La» a*U 
ne* d'or ne maintinrent pas le» sutwSxes 
de 1» Journée. 

Le* prix continuèrent à fluctuer d» façon 
Indécis* dan* d'étroit*» limite» «n fin de 
•éanoe: mais le marrhé clôtura sur un* 
note de fermeté. 

Voici quelques cour* de clotur» : Asaa-
conda : 34 3/4: Canadien Peetflo : T 3/4: 
Oénérai Electric : 44: Ornerai Meeee» : M 
1/4: Radio Corporation: 7; Standard OU j 
4» 1/2; V*. Steel: Sa "* *"* • 
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